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INTRODUCTION
Parmi les différentes formes de violence au travail, celle dont on a le plus entendu parler ces dernières années est le harcèlement moral. Nombre de définitions en ont été données dont on retiendra dans un premier temps la notion d’accumulation sur la durée d’agressions insidieuses ou concrètement indéniables portant atteinte au psychisme des personnes qui y sont exposées. Si le premier arrêt de jurisprudence en France remonte à 1970 ( 10 décembre 1970 - Cour de cassation (ch criminelle) Ministère public c/ Bosc, prévenu), il a fallu du temps avant que ces situations de destruction soient médiatisées, et alors, elles l’ont été de façon presque excessive, rendant impérative la précision clinique. En effet, de nombreuses personnes, à la lecture de Heinz Leymann, le deuxième à avoir écrit sur le sujet, puis de Marie-France Hirigoyen, se sont reconnues dans les situations décrites. Certaines, de façon mal fondée, leur plainte relevant plutôt de conflits du travail.

Quoi qu’il en soit, cette médiatisation était nécessaire, et il peut être surprenant qu’il existe si peu d’arrêts concernant les suicides liés au harcèlement moral sur le lieu de travail, quand on sait que Leymann en 1993 en citait déjà deux cents dans ses patients harcelés, et que Christophe Dejours, en 2004 signalait qu’il en existait probablement plusieurs centaines par an en France (Hors Série de la Revue Française de Psychosomatique : Vivre fatigué).
On le voit, parler du harcèlement, c’est se situer aux confins de la psychologie, de la médecine et du droit. Prévention et répression s’avèrent en effet nécessaires, sur les bases les plus claires possibles, là où la perversion a inscrit la confusion.

L’avis du Conseil Economique et Social du 11 avril 2001, sollicité par le premier ministre, après la proposition de Loi du groupe communiste du 22 décembre 1999 déposée par Georges Hage a été émis après consultations de spécialistes, parmi lesquels les deux associations qui, à l’époque, étaient reconnues. L’une a interrompu son  activité depuis, suite à harcèlement interne, paradoxe troublant ; la seconde, et c’est beaucoup plus gênant a dû être dissoute, faute de moyens. Sa présidente, Michèle Drida, questionnée par téléphone a eu cette réponse directe « pourquoi croyez-vous que nous n’ayons eu que très peu de subventions ? Nous gênions ! ». « Mots pour maux au travail », qui a duré 7 ans, réunissait des professionnels engagés (psychologues, sociologues, médecins du travail, juristes…) qui, dans plusieurs villes de France, venaient en aide aux patients harcelés.
Aujourd’hui, livres et articles de presse ont continué à se multiplier. Récemment, on a pu voir sur les écrans « Sauf le respect que je vous dois », un film réalisé par Fabienne Godet, psychosociologue qui a vécu ce dont elle parle, le suicide d’un collègue harcelé, et « Ils ne mouraient pas tous, mais tous étaient frappés », documentaire de Sophie Bruneau et Marc Antoine Roudil qui nous fait assister à des consultations « Souffrance et travail », lieux de parole spécialisés où peuvent venir chercher de l’aide des personnes harcelées, puis à un viatique dans lequel Christophe Dejours expose avec les trois cliniciens filmés ce qui lui semble devoir être signalé, et notamment, le fait que les personnes harcelées ont souvent été témoins silencieux avant de subir elles-mêmes.
Marie France Hirigoyen identifiait en 1998 dans « Le harcèlement moral, la violence perverse au quotidien » le harcèlement comme une pathologie de la solitude. En est-il toujours ainsi ?

QUESTION DE DEPART

Ayant eu une collègue qui s’est suicidée à la suite d’un harcèlement très violent dont je n’ai pas su la protéger efficacement, j’ai choisi comme thème « Harcèlements au travail et suicide ». Le pluriel est intentionnellement mis au mot harcèlement du simple fait que le harcèlement moral existe rarement sans le harcèlement psychologique, et qu’il ne produisent pas les mêmes effets, le premier déstabilisant socialement (brimades, vexations) là où le deuxième déséquilibre personnellement (humiliations, déshonneurs)(Geneviève Koubi, 2005). 
Parler de l’importance de ces suicides m’apparaît fondamental pour prendre la mesure de ce que l’insuffisance de prévention et de répression autorise.
En effet, ainsi que le dit Michel Debout, « c’est très souvent parce que la personne est restée silencieuse dans son désespoir qu’elle passe à l’acte, prenant le risque d’en mourir, et c’est pour cela que, s’il est difficile de parler du suicide, il est toujours plus douloureux de se taire ». Lors de l’émission nationale que France 3 a consacrée dans les régions au harcèlement moral le 17 novembre 2005, et dont certains reportages sont encore accessibles sur Internet, le suicide qui a eu lieu chez Amadeus a été évoqué. Dans cette affaire, une cadre de haut niveau, âgée de 43 ans, mère de quatre enfants dont un adopté 4 ans avant le drame, a mis fin à ses jours, usée par des mois de harcèlement. Elle avait programmé son acte. Le commentaire du journaliste était « depuis, il existe chez Amadeus des formations sur le harcèlement ». Lorsque j’en ai parlé à une personne de l’entreprise contactée par téléphone, la réponse légèrement ironique a été « ah bon ?... ». De formation il n’y en eut qu’une, après les faits, et la direction s’est empressée d’affirmer que la victime avait des difficultés dans sa vie personnelle, malgré le courrier très explicite qu’elle a laissé. Dans cette entreprise high tech, les cadences de travail sont extrêmement soutenues, la surcharge souvent dénoncée, et le médecin du travail était intervenu plusieurs fois avant que le drame n’arrive. Nul n’ignorait ce qu’est le harcèlement moral.

Ainsi, le problème est connu, il existe une jurisprudence peu homogène, et si certaines entreprises établissent de « bonnes pratiques » signalées sur le site de la Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l’Egalité des chances (par exemple, le partenariat externe établi par Coca Cola avec l’association de bénévoles Astrée), la souffrance au travail perdure.
A qui donc profite cette situation ? Comment comprendre que les suicides en relation avec le travail soient si peu médiatisés, et continuent de ce fait à détruire des familles entières dans la plus grande impunité ?
ELABORATION THEORIQUE

1 – Développement des présupposés.

Il est difficile de passer sous silence la difficulté à trouver l’information, dès lors que l’on se focalise sur ces situations extrêmes qui mènent une personne à une impasse telle que la seule solution lui semble être le suicide. Il suffit de questionner deux ou trois professionnels pour être confirmé dans le présupposé que ces affaires sont étouffées. Les questions se posent alors du comment, et du  pourquoi. A qui profite ce crime, car c’en est bien un, qui se double en plus du blanchiment de véritables tortionnaires qui peuvent de ce fait continuer leurs pratiques délétères ?
2 – L’état de la question 

Si en Belgique il est possible de faire des documentaires sur des histoires vraies aussi graves (A. Lejeune : « La chaîne du silence », et documentaire de la RTBF sur le suicide du postier David Van Gysel), la France préfère les fictions. Comme un voile posé sur une réalité qui brûle les doigts. Je n’ai pas trouvé l’équivalent du jugement par lequel le 21 janvier 2004, la justice belge a condamné les agents de la poste inculpés d’homicide involontaire (et certains de harcèlement) et la poste belge en tant que personne morale, pour non assistance à personne en danger dans le cas du suicide de David Van Gysel. 

Pareillement, je n’ai pas trouvé d’arrêt établissant un lien entre le harcèlement subi et la violence meurtrière ou suicidaire comme l’a fait le coroner dans le dossier Pierre Lebrun, employé bègue de la société Oc Transpo régulièrement moqué qui a tué quatre collègues avant de se suicider, le 6 avril 1999 à Ottawa. Si ce n’était pas la cause unique, c’était reconnu comme une des causes et le dispositif comprenait 77 mesures de prévention à mettre en œuvre, avec vérification dix huit mois plus tard.
Il existe cependant de nombreuses études concernant le harcèlement dans ses différentes formes, distinguant notamment le harcèlement lié à un pervers narcissique. Marie-France Hirigoyen le définit ainsi : « Toute conduite abusive se manifestant notamment par des comportements, des paroles, des actes, des  gestes, des écrits, pouvant porter atteinte à la personnalité, à la dignité ou à l’intégrité physique ou psychique d’une personne, afin de mettre en péril l’emploi de celle-ci ou dégrader le climat de travail.

  
Philippe Davezies, quant à lui observe les conséquences potentiellement négatives de poser le diagnostic de « victime d’un pervers narcissique » ce qui ferme la situation et a pour corollaire de positionner le harcelé en victime, et de lui bloquer l’accès au sens de son expérience, qui doit être réintroduit de sorte qu’il puisse intégrer ce temps à son histoire, en y réintroduisant le conflit de valeurs souvent à l’origine du harcèlement (Travailler n° 11).


L’équipe de psychologie du travail et de l’action du CNAM, dirigée par Christophe Dejours, et dont Philippe Davezies fait partie, insiste sur le délitement du lien social, corollaire des nouveaux modes de management dans lesquels les cadences de travail sont accélérées, la crainte de perdre son emploi utilisée pour augmenter la pression, et l’évaluation du travail généralisée, alors même que celui-ci est impossible à évaluer. Sont notamment pointées la distorsion communicationnelle rendue possible par le déni du réel du travail, ainsi que le déni de la souffrance dans le rapport au travail, et le management à la menace qui favorise le silence, le secret et le chacun pour soi. Peur et soumission sont identifiées comme conditions pour garder son emploi.
Margarita Sanchez Mazas, elle, reprend les 5 catégories de pratiques décrites par Leymann : empêcher la personne de s’exprimer, l’isoler, la déconsidérer auprès de ses collègues, la discréditer dans son travail, compromettre sa santé. Elle pointe le brouillage des critères du juste comme explication pour partie de la passivité de l’entourage. Celui-ci est en effet confronté à une multiplication des critères de jugement qui institue un véritable arbitraire. Ce serait « le coup du sort », et dans le même temps, l’acceptation du malheur d’autrui et l’intériorisation de sa propre disgrâce seraient en relation à l’adhésion à la croyance selon laquelle « chacun a ce qu’il mérite ».
Pour ce qui est des cas ayant abouti au suicide, En France, un seul a été étudié à ce jour. C’est celui qui s’est produit devant Amadeus. Au plan juridique, l’affaire est au Conseil d’Etat, la plainte de la famille n’ayant pas été reconnue recevable. La Sécurité sociale a cependant reconnu le suicide comme accident du travail, le situant au moment où le médecin du travail a mis Mme V.B. en inaptitude temporaire.
Christophe Dejours l’a magistralement analysé dans le n° 13 de la revue Travailler. Il y insiste notamment sur la centralité du travail, sur la nécessaire implication de sa subjectivité, dès lors que l’on s’investit sérieusement. Il énonce combien Mme V.B. était exigeante, altruiste, et activiste, ce qui était tout à la fois sa force et sa fragilité. Il pointe, ainsi que Mme V.B. elle-même l’a écrit dans la lettre qu’elle a laissée, qu’après 10 ans de travail très apprécié dans l’entreprise, alors qu’elle était harcelée, on lui a fait passer des tests que l’on fait passer aux nouveaux embauchés. Que ces tests décrivent « l’impact de diverses situations professionnelle sur la motivation d’un individu, mettant en relief celles qui ont un impact considérable ou important, et celles qui ont un impact faible ou nul…. » L’analyse des représailles subies par Mme V.B. montre qu’elles ont été ciblées en fonction du résultat de ces tests.
Il analyse également ce qu’il nomme la convivialité stratégique et la soumission qu’elle impose aux salariés, soulignant que le reproche fondamental fait à Mme V.B. était de n’être pas assez soumise. Et tout en observant qu’elle avait une faille psychologique « Pour surmonter la crise, il faut revoir toute sa vie, réviser tous ses jugements et ses convictions, remanier de fond en comble son rapport à soi, aux autres, et à la Société. Inutile de feinter. Face à cette épreuve, tous ceux qui se sont sincèrement impliqués dans leur travail sont vulnérables »
Si cette analyse était nécessaire, il est dommage qu’elle n’ait pas été plus médiatisée. Une simple recherche Internet permet cependant de s’arrêter sur un élément troublant. Le syndicat présent au moment des faits, la CFDT, ne s’est pas porté partie civile. Or le directeur de la dite entreprise se nomme Philippe Chérèque, nom qui n’est pas totalement inconnu. 
Il est des contingences qui ne permettent pas d’éluder des questions qui peuvent sembler dépasser le cadre d’un travail de recherche. Ces questions s’imposent pourtant, et la première de savoir s’il n’y a pas, au niveau politique une absence de volonté réelle et durable d’inscrire un quelconque changement par rapport à la situation qui a justifié la Loi de Modernisation Sociale.
ENONCE DES HYPOTHESES

1- Hypothèse générale

Impressionnée par la proportion de 25 % énoncée dans l’avis du Conseil Economique et Social concernant le harcèlement dans les services administratifs (souvent les mairies où la dimension politique intervient) (p32), je me suis demandé si ça ne faisait pas partie des effets pervers de la décentralisation que de permettre des pratiques délétères motivées éventuellement par des règlements de comptes politiques. Les Actes du colloque “Harcèlement moral, management et organisation du travail” publiés dans le droit ouvrier de 2002 confirment que « Dans la fonction publique territoriale, c’est là que le harcèlement va le plus facilement se faire jour parce que les possibilités de déplacement pour le fonctionnaire sont plus difficiles que dans la fonction publique générale. » (p 16). Soit, mais encore faut-il que cela soit possible. Et que la situation concrète permette un important sentiment d’impunité.

2 – Hypothèses spécifiques

Il ne m’était pas possible d’étudier dans le temps imparti plusieurs cas. Et je trouvais bien plus profitable d’établir un contact de qualité avec une famille atteinte par un tel suicide advenu chez un employé municipal. Dès lors, en fonction des informations que je pourrais recueillir, je vérifierais si le sentiment d’impunité semblait bien sous jacent à ce que j’apprendrais de la situation. J’étudierais les possibles raisons politiques voire syndicales.

METHODOLOGIE

Mon choix s’est porté sur des entretiens libres que j’allais établir avec une famille qui accepterait de témoigner de ce qui est venu bouleverser sa vie, créant une onde de choc par laquelle chacun des membres de la famille et de son entourage allait être atteint.

Parmi les personnes que j’ai pu contacter par le biais des associations existantes, j’ai connu les époux R auxquels je suis très reconnaissante de la confiance qu’ils m’ont accordée et de la richesse des informations qu’ils m’ont communiquées, alors même qu’ils ont vécu un drame qu’aucun mot ne saurait qualifier, leur fils ayant commis un suicide altruiste avant de se suicider. Il est évident que tout en me situant clairement dans le travail de recherche demandé, je ne peux nier mon admiration pour ce couple endeuillé de façon terrible. Ils ont accepté de fréquents contacts téléphoniques et par messagerie électronique, occasions d’affiner chaque fois un peu plus la compréhension que j’avais de leur histoire. Ils m’ont communiqué un historique des faits subis par leur fils, établi à partir des documents trouvés après son décès, et j’avoue ne pas savoir où ils ont trouvé la force de le faire. Ce document, oh combien précieux reflète tout à la fois leur attachement indéfectible, leur foi dans la valeur de celui qui les a quittés, et leur conviction que ce qu’a commis Monsieur JMR est la conséquence indéniable d’une violence sans limite qui a épuisé tous ses mécanismes de défense, le menant au pire. Leur fils, longuement harcelé avant d’être victime d’un acharnement inqualifiable a en effet laissé de nombreuses traces de ce qu’il a subi.
Je leur ai communiqué le texte de Christophe Dejours paru dans le numéro 3 de la revue Travailler, saisie par ce qui me semblait décrire au plus près, en sa 14 ° page, ce qu’a vécu leur fils, disparu à 34 ans.

« Les violences hors travail : elles éclatent souvent dans l’espace domestique et prennent surtout la forme d’actes de brutalité exercés par les femmes sur les enfants ou par les hommes sur les femmes et les enfants, pouvant aller jusqu’au meurtre de toute une famille ou au suicide collectif, voire au suicide altruiste, notamment chez des sujets endettés et menacés de licenciement, ou déjà privés depuis un certain temps d’emploi et sans espoir d’en retrouver.

Ces actes de violence posent un problème étiologique épineux. En effet, on retrouve presque toujours, simultanément, dans le contexte, une souffrance en relation directe avec les relations de travail – que ce soit avec la hiérarchie ou avec les collègues – ou avec l’emploi d’une part, des troubles ou une fragilité psychologique individuels faisant peu de doute à l’investigation clinique d’autre part. On a alors tendance à attribuer les décompensations violentes à une faille psychopathologique individuelle indépendante du contexte relatif au travail ou à l’emploi. Mais il arrive que l’analyse détaillée de certains cas révèle une fragilité psychologique insolite qui semble être, en quelque sorte, provoquée de toutes pièces, ou au moins révélée et aggravée, par le contexte de travail et d’emploi. »


Si je prends le déroulement des évènements à l’envers, un élément semble signer une volonté de dissimulation particulièrement choquante. C’est peut-être ce caractère qui m’incite à la présenter en premier. Lorsqu’il y a suicide, cela doit figurer sur le certificat de décès, et on sait que selon que le suicide est réputé conscient ou inconscient, la sécurité sociale et les assurances versent ou non un capital à la famille. Cette mention est donc fondamentale, et connue. C’est ce que l’on peut tristement appeler une formalité usuelle. Michel Debout nous précise dans « La France du suicide », en p 117 que  «  la connaissance des antécédents psychopathologiques chez les personnes suicidées provient des certificats de décès. Le médecin qui constate la mort doit indiquer sur le certificat les antécédents du défunt, notamment ceux qui peuvent être en lien avec le suicide et donc les troubles psychiques ». Sur l’acte de décès dressé le 17 mars à la prison où Monsieur JMR s’est pendu après y avoir été transféré, après qu’une autopsie a été faite, il n’y a aucune mention de suicide. D’où vient cette omission ? On ne peut que remarquer que le suicide est la conséquence du manque de signalement à l’autorité préfectorale de l’état de Monsieur JMR malgré l’impérieuse nécessité qu’il y avait à l’hospitaliser d’office pour le protéger de lui-même. Ce manquement a été commis dans la ville où il travaillait, et a été harcelé.

Par ailleurs, Monsieur JMR est arrivé à la prison avec la mention « déjà condamné » sur le document de transfert, alors qu’il ne l’a jamais été.
Il est noté par le Directeur que Monsieur JMR « est arrivé à l’établissement en ambulance avec une chasuble d’hôpital pour tout vêtement, signe d’une précipitation manifeste ; en effet, son admission aux Services Médicaux Pénitentiaire Régionaux n’était pas programmée, et il a dans un premier temps été dirigé sur la maison d’arrêt des hommes le 10 mars, avant d’être amené au SMPR le 11 mars. Pour parler clair, il a été baluchonné comme un sac de pommes de terre par la voie judiciaire. »
Mis dans une cellule double qu’il a très peu partagée avec un grand toxicomane, celui-ci a témoigné de ce que Monsieur JMR pleurait beaucoup et ne voulait pas dire pourquoi il était là. Puis il lui a dit qu’il avait tué sa femme et ses enfants, et lui a demandé comment se suicider. Ledit voisin a appelé le psychiatre car il craignait que Monsieur JMR mette fin à ses jours. Le psychiatre n’est pas venu. Le lendemain, Monsieur JMR avait le regard vide. Son voisin a pris ses cachets pour dormir, puis a entendu un bruit sourd. Ils étaient dans des lits superposés. Quand le voisin s’est levé, il a vu que Monsieur JMR s’était pendu, l’a détaché et s’est effondré sous lui. Malgré ses appels, nul n’est venu, selon ses dires, avant 45 minutes. Quand on le questionnera plus tard, il confirmera que oui, selon lui, il était sûr que Monsieur JMR allait se suicider. Celui-ci en parlait. On voit comme on est loin des propos de Michel Debout « Parfois surviennent de dramatiques suicides collectifs qui ont pu être qualifiés d’altruistes car le malade veut entraîner les siens dans une mort protectrice…Après les meurtres, le suicidé peut survivre à son acte et se pose alors la question du devenir pénal et médical de ce patient. Ces patients doivent être traités avec beaucoup d’attention » (p 113, La France du suicide)


Monsieur JMR a fait un testament qui commence par « à mes amours chéris, j’espère que je vous aurai rejoints quand ce testament sera trouvé. » Suivent trois cœurs dessinés.


Le service où il a été placé était dépourvu de tout personnel hospitalier ; ainsi qu’on l’a dit, une autorisation préfectorale aurait due être sollicitée pour qu’il soit hospitalisé d’office, vu son état. Ces circonstances ne peuvent manquer de provoquer une sidération quant à l’état de la société dans laquelle nous vivons.

Et ce d’autant plus que tous les éléments manifestent que Monsieur JMR s’est arc bouté pour trouver en lui la force de tenir, dans une situation d’impasse terrible.  La veille du drame, il a vu ses parents, rentrés précipitamment de l’étranger, alertés par sa première fugue suicidaire, suite à une LRAR qu’il avait adressée au maire de la ville. Ce courrier lui avait été dicté par un responsable CGT et s’opposait à la mutation sanction dont il avait été victime. Dans l’état de déstabilisation dans lequel il était, Monsieur JMR a craint d’avoir fait une erreur en postant cette lettre, ce qui a occasionné l’angoisse cause de la fugue. 
Monsieur JMR a tenté de rassurer ses parents, mais n’a pas résisté la nuit suivante, aux remontrances de son épouse, épuisée après sa fugue. Cela a déclenché le pire : il l’a poignardée dans leur sommeil ainsi que ses deux enfants, puis, épuisé, s’est raté. Après trois jours de coma, visité seulement par un jeune interne psychiatre dont les présupposés inquiétants à son sujet, effraieront les parents, il a été auditionné dans  l’hôpital où étaient pourtant consignées les plaintes pour harcèlement qu’il avait explicitement exprimées le samedi précédent au médecin des urgences auquel il était venu demander la prolongation du  certificat d’arrêt de travail que le psychiatre initial lui avait refusée. 
Cet interrogatoire policier a été conduit, de façon très orientée. Il lui fallait reconnaître des difficultés conjugales. Evacuer la dimension traumatique de sa situation professionnelle. Etait-il seulement pensable d’auditionner une personne manifestement victime d’un trouble qui la dépassait dans ces conditions, sans l’avocat qu’il n’aura qu’à la deuxième audition, et encore, dépêché dans l’urgence, ne connaissant rien des antécédents de son client ? N’est-il pas particulièrement choquant de précipiter un tel interrogatoire sans évaluation de la capacité du prévenu à répondre de façon juste ? Lorsque ses parents, son frère jumeau, et sa soeur ont pu le voir, inanimé dans son lit d’hôpital, il semblerait qu’ils aient été filmés, ce qu’ils ignoraient totalement. Dans le dossier qu’ils ont récupéré après le non lieu, ils ont trouvé  un procès verbal policier où se trouve consigné le moindre de leur geste, le moindre de leurs mots. A défaut d’être humaines, ces pratiques sont-elles seulement légales ? A ses parents, on a demandé s’il se droguait, ce que ceux-ci savaient faux. S’étant enquis de ce qui avait laissé pensé ça, ils ont appris que des opiacés avaient été trouvés dans les analyses de sang …ce que produit aussi la morphine…


Envoyé précipitamment à la prison dans des conditions inhumaines, ainsi qu’on l’a dit, Monsieur JMR n’y est resté qu’un jour en cellule double avec un autre détenu lourdement toxicomane.

Qu’est-ce donc qui a pu mener un homme dont tous les proches s’entendent à dire qu’il était aussi déterminé que calme, pudique que consciencieux, qu’il aimait sa femme et ses enfants à ne plus rien pouvoir contenir ? Peut-on parler de haine de lui comme dans le cas de Mme V.B. ? Je ne le pense pas. Reprendre les événements depuis l’origine viendra éclairer cette funeste histoire.
Je commencerai par la description des époux R, de la façon qu’ils ont de parler de leurs enfants, de la perte immense qu’ils ont subi. 

Le premier contact a eu lieu le 11 août 2006. J’avais laissé mes coordonnées en leur absence à une personne que je savais proche d’eux. Monsieur R. me rappelle, commence à me raconter, et me dit que cela serait trop long. A quoi je lui réponds que j’ai tout mon temps. J’observe ce qu’il énoncera lui-même plus tard : il est ulcéré, ne comprend pas comment des êtres humains ont pu faire endurer à son fils ce qu’ils lui ont fait endurer. L’attachement est là, évident, la douleur aussi, et cependant pas de haine. Un jugement intact. Et la désolation de n’avoir pas été là quand il aurait fallu, puisqu’il y a eu une accélération dans les violences infligées à Monsieur JMR, alors que ses parents étaient à l’étranger, avec leurs autres petits enfants.


 La famille est une famille ouverte, bourgeoise, avec cependant des idées de gauche, connue de tout le monde, et installée dans la ville depuis longtemps. La belle-mère de Monsieur R est allemande, une « prise de guerre » comme il dit en riant. Chacun de ses enfants choisira un conjoint étranger ou d’ascendance étrangère, ayant grandi dans ce climat bon vivant, où la discrimination n’a pas lieu d’être. A 20 ans, Monsieur JMR rencontre sa future épouse, une fille de harkis dont il sera très amoureux, la réciproque étant avérée, et il existe des témoignages qui attestent que jusqu’aux tous derniers jours, ils ont manifesté les signes d’une profonde entente. Alors que le drame a eu lieu le 28 février, ils ont fêté la Saint Valentin au restaurant, ce dont son épouse s’est montrée très heureuse, et  a témoigné à de nombreux amis.


Bien qu’ayant un BTS qui lui aurait permis de prétendre à un niveau supérieur, Monsieur JMR est entré à la mairie à un poste en deçà de ses compétences, déterminé à y évoluer. Cette ambition est d’ailleurs une de ses caractéristiques qui l’a toujours distingué du service où il travaillait. Pour progresser, il suivra des formations, toujours en relation avec sa passion pour la nature, qui lui fait apprécier son travail aux parcs et jardins malgré l’ambiance délétère qui y règne.


Il convient dès à présent de donner quelques caractéristiques de cette mairie, et des pratiques qui y sont encore en vigueur. Le maire, ancien enseignant, appartient à l’UMP, et la ville compte un nombre important de partisans du Front National. De tous les témoignages que j’ai pu recueillir, il se dégage que la peur fait partie du mode de management, et que celui qui ne plie pas s’expose à être cassé. Un exemple récent, rappelant tristement ce qu’a vécu Mme V.B., la cadre de chez Amadeus est venu en attester. 12 licenciements ont été effectués sur la base de tests psychotechniques proposés à des employés présents de longue date pour évaluer leurs besoins en formation. Le sentiment de tromperie engendré par cette utilisation de tests présentés dans un autre but pour motiver une mise à pied a été grand. Le public avec lequel ces 12 salariés étaient en relation s’est désolidarisé de cette décision qui a provoqué beaucoup de remous, signifiant que si des problèmes étaient connus, ils relevaient d’un manque de formation. Soutenus par la CGT et la CFDT ces personnes ont été réintégrées mais dans des conditions plus précaires. Cela étant, il convient de préciser que la pratique des tests psychotechniques avant toute embauche a été mise en place après le drame, une psychologue ayant été embauchée pour « servir de caution » à la mairie. Les résultats de ces tests sont communiqués à la DRH, et ils sont loin de ne concerner que les compétences.

Par ailleurs, après le drame qu’ont connu les époux R, leurs deux autres enfants, et trois petits enfants, certains employés proches de leur fils disparu se sont vus promus, et le moment de cette promotion ne peut manquer de faire penser à un silence acheté.


Enfin, et ce n’est pas sans importance, il existe dans la région un programme  d’aménagement urbain de grande ampleur érigé depuis 17 ans en établissement public sur un site qui appartient à de nombreux propriétaires. La gestion de cet établissement a révélé d’incroyables carences des services publics et de certains responsables politiques locaux. Monsieur R. s’est toujours opposé à ce qui lui semble illégal, et il fonde son propos, comme il le fait toujours. Mais il fait partie des personnes gênantes, qui,  par leur intégrité, luttent pour empêcher que des dérives se passent tranquillement. On a de ce fait tenté de le salir à l’occasion d’une vente manipulée d’un terrain familial. Il ne respecte pas les règles implicites d’un jeu qui veut que les notables adaptent les règles à leurs besoins, et s’accommodent des Lois et Règlements de façon assez « souple » au service d’intérêts financiers ou de pouvoirs locaux pour le moins discutables.

Le 16 août Madame R tombait malade, et devait être hospitalisée. Je l’ai entendue tour à tour avec une voix épuisée, accablée de chagrin, et aussi chaleureuse et enjouée. Comme son époux, elle a cette caractéristique d’avoir une intonation particulièrement en accord avec ce qu’elle énonce, que ce soit pour dire qu’elle veut que tout le monde sache la réalité de ce qui s’est produit, et que ces pratiques s’arrêtent, ou pour parler de ses enfants, de celui qui n’est plus, de son jumeau « copie conforme », ou de sa fille. Elle et son mari manifestent un plaisir certain à s’occuper de leurs trois petits enfants, en parlent avec chaleur, et de  ces échanges effectués sur plus d’un mois ne peut que naître la conviction que cette famille n’a rien de pathologique. Parmi les caractéristiques évidentes que ses membres ont en commun, une ténacité à toute épreuve qu’ils énoncent non sans amusement. Le sens de leur identité est là, bien cadré. De la même façon, ils ont un sens esthétique très développé qui m’a été confirmé, suite à mes questions concernant Monsieur JMR. Ainsi, celui-ci a acquis le terrain sur lequel il a construit sa maison, et les exemples abondent de sa méticulosité, de son goût du travail bien fait. Une anecdote viendra en attester. S’informant auprès de professionnels de tous les savoirs qui lui faisaient défaut, il les mettait ensuite en œuvre. La charpente de sa maison est constituée de chevrons qui sont tous séparés rigoureusement par la même distance, là où habituellement on voit quelques décalages. Un professionnel échangeant avec lui, devant la qualité de son travail, lui a fait cette réflexion « Mais Monsieur R., vous avez travaillé à la NASA ? » 

Outre le témoignage de ses parents, j’en ai recueilli d’autres, notamment celui d’un collègue qui m’a affirmé très clairement que Monsieur JMR ne présentait aucune fragilité particulière. C’était un homme exigeant qui ne concevait pas de travailler sans le faire avec application et implication, au point de noter sur ses bulletins d’évaluation les améliorations qui lui semblaient devoir être apportées. Ceci, sans le moindre esprit de querelle, mais dans un but qualitatif. Comment pourrait-on par exemple lui reprocher de demander des gants étanches anti-piqûres pour vider les poubelles dans lesquelles se trouvent fréquemment les seringues usagées de toxicomanes qui fréquentent le parc ? Il ne pense pas seulement à lui quand il fait ça, mais à l’ensemble de l’équipe. Du reste, embauché le premier décembre 1994 par la mairie, il y sera évalué de façon très élogieuse jusqu’en 1998. Pour exemple cette attestation faite par la Directrice des Services Techniques « Espaces Verts » :
« Monsieur JMR,  employé au service des Espaces Verts depuis le 1/12/1994 comme Agent d’Entretien, donne entière satisfaction dans le cadre de ses fonctions.

Agent pondéré et réfléchi, il a toujours le souci de bien faire. Ses bonnes connaissances de base lui permettent de progresser et s’adapter à toutes les situations. De ce fait, son intégration a été rapide, ce qui lui a permis de prendre aussitôt des initiatives dans les tâches qui lui incombent ». 

« Aussi est-il promu Agent Technique au service « Parcs et Jardins » en mars 1998. C’était, pour lui, la première marche d’une ascension professionnelle au sein d’un Service où la nature du travail lui convenait parfaitement et où il obtenait des notes et appréciations élogieuses. » (Historique des époux R).
L’exigence de Monsieur JMR, son habitude de noter lors des entretiens d’évaluation ce qu’il pense devoir changer commence cependant à déplaire. Le service dans lequel il travaille semble en effet être une caricature de ce que certains, de l’extérieur, présente comme réalité de la fonction publique : en faire le moins possible, se défausser sur les autres de ses responsabilités…ne pas hésiter à appuyer sur les fragilités des personnes vulnérables. Les plaisanteries qu’il note et qui le révulsent sont souvent de très bas niveau. Toutes les citer déborderait ce travail, mais en reprendre deux particulièrement représentatives peut donner une idée de l’ambiance :
« Celui de l’Agent L, porté à boire, à qui le Chef de secteur faisait montrer les « couilles »  (attestation B ) devant les autres Agents, plaisanterie ensuite ressassée que racontait avec délectation l’Agent de Maîtrise D. 

-Celui d’un autre Agent, O, ancien de la guerre d’Algérie, revenu fragilisé, souffre-douleur du Chef de Secteur à qui l’on disait que sa femme le trompait. 

Tant et si bien qu’il la battit jusqu’à ce qu’elle divorce. Un jour, excédé d’être « allumé », cet Agent a menacé les autres Agents du bureau avec un 22 long rifle. 

Arrêté par la police, il a été interné , mis sous tranquillisants puis a repris ses fonctions entrecoupées de nouvelles cures jusqu’à sa retraite » (historique des époux R).
Fin 1999, 4 personnes sur 10, hiérarchie comprise, demanderont à être mutées. Trois partiront effectivement, et départs à la retraite aidant, le service sera renouvelé.

Tout semble cependant avoir basculé pour Monsieur JMR lorsqu’il s’est syndicalisé à la CGT. le 15 juin 1999, puis du fait d’un accident de VTT le 12 novembre 2000 qui le fragilisera et nécessitera une opération, huit mois plus tard, son épaule étant  sérieusement endommagée. Ces circonstances ont été exploitées en sa défaveur pour présenter ses absences comme illégitimes et le faire passer pour un fainéant, l’opération seule étant venue confirmer la réalité du dommage.
Suite à sa syndicalisation, il se verra annuler un stage de formation qui était organisé, qualifier de congé illégal un congé parfaitement en règle, et trouvera les serrures de sa voiture garée sur le local professionnel collées à la glue. Comme d’autres documents, ceux attestant des deux premières atteintes à sa dignité ont disparu du dossier que la mairie a communiqué.
A partir de là, les maltraitances vont se multiplier, et toutes les énoncer est impossible ici. Monsieur JMR se verra bloqué dans son évolution de carrière, insulté, physiquement menacé.

Ce qui nous importe le plus dans le cadre de ce travail n’est pas tant les preuves des différents harcèlements, surabondantes au demeurant, mais l’attitude de la mairie face à l’intervention du médecin du travail très en amont du drame. Et la qualité de ce médecin, son implication méritent d’être signalées car elle a très évidemment fait de son mieux, et pas une fois les époux R n’ont prononcé son nom sans que transparaisse dans leur voix une estime profonde. Lorsque la presse fera paraître un entrefilet ambigu, ils s’empresseront de faire une mise au point « Pour dissiper tout éventuel malentendu, nous tenons à préciser notre respect pour le comportement déontologiquement irréprochable du médecin du travail « sortant » attentive au sort de notre fils, mais dont les signalements réitérés pendant plus de deux ans n’ont pas pesé lourd face à d’autres comportements, y compris médicaux. Comment croire qu’un médecin directement nommé et révoqué par le maire fera mieux à l’avenir ? » En effet, un an après le drame, le médecin en question se verra mutée selon une procédure alambiquée qui masque difficilement son but : l’éloigner, la tenir à distance de façon à créer en interne un emploi de médecin territorial directement attaché au maire qui a ainsi le pouvoir de la révoquer, ce qui ne peut manquer d’influer sur les avis qu’elle s’autorise à émettre dans le contexte déjà évoqué où la peur domine. Il convient de rappeler que la médecine du travail ne dépend pas des mêmes règles dans la fonction publique et dans le privé. En effet, « Il faut savoir que l’autorité territoriale représentée par le Maire ou le Président d'une collectivité territoriale, est le personnage central de la prévention. Il doit s’entourer d’avis spécialisés : médecin agréé, Comité Médical départemental, Commission départementale de Réforme, médecin du travail, Centre de Gestion, Comité Technique Paritaire mais il existe peu d’obligations réglementaires afin qu’il suive leurs avis.

C’est en pleine connaissance de ces avis qu’il prendra ces décisions ou non. Il n’y a pas de contrôle tel que l’inspection du travail afin de vérifier le respect de la réglementation. En cas d’accident ou de maladie grave avec plainte de la victime, c’est la justice qui se prononcera avec des conséquences directes pour l’autorité territoriale. » (Document sur la fonction publique fait par l’aimt67 p 10)
Comment, dans ces conditions, le médecin a-t-il tenté de protéger Monsieur JMR ? Le 28 mars 2001, suite à l’accident de VTT, elle déclare qu’il est apte au travail en évitant le travail avec les bras surélevés, et précise qu’il se sent HM (harcelé moralement). Le 20 juillet suivant, ayant été sollicitée par la DRH pour évaluer l’aptitude au travail de Monsieur JMR et convaincue de sa bonne foi, elle l’informe de ce qu’un rapport a été fait à son sujet et lui a été transmis sous pli confidentiel. Ce fait est troublant car Monsieur JMR qui a réussi au concours d’Agent Technique Qualifié n’a pas obtenu de promotion, là où deux collègues ayant échoué l’ont obtenu. Quand Monsieur JMR aura connaissance du contenu dudit rapport, il sera édifié. Manifestement établi pour bloquer son évolution professionnelle, il déforme la réalité des faits, transformant des absences motivées et justifiées en absence illégales, présente le comportement de Monsieur JMR comme peu fiable, alors qu’il investit son travail plus que tout autre dans le service, ce qui n’est paradoxalement pas apprécié à sa juste valeur. Son médecin du travail lui communiquera le double du compte rendu de la visite demandée par la DRH, compte rendu très positif pour lui.
Pudique, Monsieur JMR ne dit pas tout de ce qu’il subit puisque de nombreuses agressions seront découvertes après son décès, mais il dit à ses parents sa confiance dans ce médecin, et qu’il se sent entendu et respecté d’elle…à qui il a confié le harcèlement qu’elle subissait, puisqu’elle en a attesté. Bien entendu il n’aura pas connaissance par sa hiérarchie de l’existence de ce rapport dont le médecin l’a informé.
Le 1° août 2001, Monsieur JMR va consulter une psychologue du travail qui établira le constat suivant qu’elle lui faxera plus tard à sa demande :

« Actuellement très perturbé par des évènements qui se passent sur son lieu de travail : relations manquant totalement de respect, langage grossier, injures, menaces de la hiérarchie à son égard, il cite également des comportements de maltraitance et de manque total de respect à la dignité humaine à l’endroit de certains de ses collègues plutôt vulnérables. Il semble que cette mauvaise ambiance de travail qu’il ne supporte pas, semble banalisée par d’autres personnes et qu’il a du mal à faire reconnaître et accepter sa souffrance. 

Un changement de service qui ne soit pas à son détriment serait souhaitable pour lui, pour l’apaiser et éviter une aggravation de son état de santé. » (pj à l’historique des époux R).

Le médecin du travail, quant à elle, dès le 10 avril 2002, n’hésite plus dans le nouvel avis médical qu’elle adresse à l’employeur après avoir, une fois de plus examiné Monsieur JMR et dialogué avec lui. 

A son propos, elle écrit  « Apte à son emploi, mais je pense qu’un changement de service est souhaitable rapidement ». 
Le 3 mai, elle intervient de façon plus explicite encore auprès de la responsable des ressources humaines dans ce sens, précisant que « devant une situation qui ne peut que se dégrader », il lui « paraît nécessaire de trouver le plus rapidement possible une solution qui soit satisfaisante pour tous ». (Historique des époux R)

Dès le 8 janvier 2002, après avoir trouvé un tract raciste anti arabe, apposé dans le panneau sous clé du local technique, tract visant à l’évidence son épouse, fille de harki, ce qui ne pouvait que le blesser, vus son attachement profond, et l’ouverture dans laquelle il a grandi, Monsieur JMR, pour la première fois de sa vie, avait consulté un psychiatre, sur les conseils du médecin du travail. Ce psychiatre avait constaté sa souffrance. 

A ce moment de notre étude, un choix s’impose : aborder tous les éléments du dossier est impossible malgré leur intérêt évident. Par contre, il apparaît nécessaire de s’attarder sur l’attitude de ce psychiatre qui semble avoir été manipulé de façon extrêmement choquante, le résultat de cette manipulation étant à l’origine du drame. Loin de la constance du médecin du travail qui le 18 octobre, atteste que « Les incidents sur le lieu de travail semblent se multiplier et un changement de service me paraît de plus en plus urgent. Je propose que la nécessité d’un changement de service rapide soit posée à un expert psychiatre », ledit psychiatre le 7 janvier 2003, reçoit Monsieur JMR et lui prescrit un arrêt de travail, adressant un courrier alarmiste (dossier médical) au médecin du travail. Dans son compte rendu, il le juge « très désemparé », « en position de bouc émissaire », ne voit d’autre issue au conflit « qu’un changement de poste dans des conditions telles qu’il se sente respecté », et pose la question d’une « demande d’expertise auprès d’un collègue », rejoignant ainsi la demande formulée par le médecin du travail à la DRH le 18 octobre 2002 et qui était restée lettre morte. (Historique des époux R)
 En effet, la situation de Monsieur JMR ne s’est pas améliorée, loin s’en faut. Il a fini par accepter une mutation en spécifiant par écrit qu’il voulait pouvoir négocier son lieu de mutation comme l’avait fait un autre agent qui a opté pour le 5° choix qui lui a été présenté. La mutation a tardé à venir, et elle lui est parvenue pendant la période des fêtes, le 30 décembre sous la forme d’une mutation d’office. Un deuxième RAR est arrivé en même temps, émanant du directeur général des services en personne (il convient de préciser que le maire de la ville, après le drame, a énoncé son soutien sans réserve aux personnes intervenues dans cette affaire. Selon ses mots « Cette affaire a été bien gérée. La hiérarchie a fait son travail correctement en écoutant les gens »). Le deuxième RAR reçu par Monsieur JMR est une injonction à prendre ses nouvelles fonctions le 6 janvier 2003. Cet amoureux de la nature est muté à la déchetterie de façon non négociable. Pour reprendre les termes d’une journaliste à qui j’ai communiqué le dossier avec l’accord des époux R « là, il y a du foutage de gueule ».
« Le 15 janvier, la lettre du médecin du travail (dossier médical) au psychiatre témoigne de l’embarras de la médecine du travail face à des pratiques municipales qui déstabilisent les personnels et qui, dans le cas de Monsieur JMR à qui elle continue de conseiller de courber l’échine, peuvent conduire à des conflits dangereux. 

En effet, elle souligne que :

« le nouveau service qui lui est proposé est un site où les conflits avec les usagers sont monnaie courante et où il faut s’apprêter à vivre des situations difficiles ». 

Le 27 janvier, suite à une nouvelle consultation, le psychiatre prolonge son arrêt maladie, renouvelé jusqu’au 21 février.

Le mardi 18 février, Monsieur JMR  lui téléphone 3 fois (14 minutes la 3° fois !)  et obtient un rendez-vous pour le 21, dernier jour de sa prolongation.
 Le mercredi 19 février, il appelle un autre psychiatre, preuve qu’il se méfie désormais du premier (historique des époux R), et on ne peut que remarquer, en revoyant la suite des évènements que bien que très déstabilisé, Monsieur JMR a gardé une bonne intuition. Car ce psychiatre va le lâcher, contredisant par là même le diagnostic alarmiste qu’il avait lui-même émis quatre jours plus tôt. En effet, la mairie, n’a eu pendant tout ce temps cure du respect élémentaire des prescriptions médicales, alors qu’elle était parfaitement consciente des difficultés de Monsieur JMR qui a jusqu’au bout tenté de se faire entendre. En témoignent les lettres recommandées qu’il a envoyées, notamment celle du 14 janvier 2003 au Directeur Général des Services, qui ne pouvait donc ignorer la violence produite par la mutation sanction qu’il lui avait offerte en cadeau de fêtes de fin d’année, ce que je ne peux qualifier à sa juste mesure dans le cadre d’un travail de recherche. 
Pire, la mairie lui  a alors délégué un médecin généraliste, via l’une de ces officines privées qui prospèrent actuellement pour le contrôler médicalement, avec obligation de résultat. Il fallait faire reprendre le travail à Monsieur JMR, quel que soit son état. S’il existait un mot plus fort qu’acharnement, c’est celui-là qu’il faudrait employer. 

En effet, durant ce « contrôle », le généraliste a longuement appelé le psychiatre pour le faire revenir sur l’avis circonstancié qu’il lui avait communiqué, et qui a fort heureusement été retrouvé par la famille, après le décès de son fils. Devant le refus de Monsieur JMR de signer sa reprise volontaire de travail, le médecin contrôleur l’a mis à la porte. Il convient de noter que ce rendez-vous chez le généraliste a eu lieu le 17 février, et que Monsieur R a retrouvé un planning de la déchetterie dans lequel le nom de son fils, annoté de façon manuscrite figurait précisément comme devant y être présent à cette date là. Aucun doute ne semble permis quant à l’obligation de résultat.
Le 21 février, date de fin de son arrêt de travail, le psychiatre, bizarrement, refusera la prolongation que son avis circonstancié manifestait nécessaire. Il serait intéressant de savoir de quel degré de liberté il disposait par rapport au médecin contrôleur, qui, lui se sentait manifestement libre de faire preuve d’autorité, ce qui a priori n’est pas ce que l’on demande en tout premier lieu à un médecin.
Dès le samedi 22 février 2003, Monsieur JMR reçoit une L R/A R que la Mairie lui adresse avec injonction à reprendre le travail le jour même sous la menace de se trouver en  « situation irrégulière ». Or c’est le week-end, ses parents sont à l’étranger, et son épouse travaille du matin au soir ce samedi et ce dimanche. Personne ne peut garder les enfants. Comment ne pas percevoir une forme de machiavélisme là-dessous, visant de façon implicite à perturber les relations familiales ? On peut dès à présent imaginer que comme dans bon nombre d’affaires de harcèlement, l’employeur présentera la victime comme fragile, voire immensément fragile. 
Cette injonction de reprendre le travail n’est que l’aboutissement d’une stratégie, mise en place par la DRH,  couverte par la DGS, pour court-circuiter la Médecine du travail et le médecin du travail dont l’écoute attentive du mal-être de Monsieur JMR était un obstacle pour forcer ce dernier à accepter ce poste ou à démissionner. 


Christophe Dejours nous dit, toujours dans le numéro 3 de la revue Travailler :
«  En effet, dans certains cas, il semble que le point de départ du processus conduisant à la décompensation violente soit précisément dans la rébellion du sujet contre la domination symbolique. Cette rébellion peut être motivée par une réaction ou une réflexion conduite individuellement et isolément par un sujet qui pense par lui-même. »


Dans le cas de Monsieur JMR, on a de façon évidente un sujet qui pense par lui-même, et qui le fait bien. On a également une personne qui ne supporte pas l’intolérable et perçoit parfaitement ce qu’on lui fait subir. Par-dessus tout, il perçoit que les réseaux installés le bloquent de toutes parts. Il se trouve en état de non droit. Son angoisse monte chaque jour davantage. Paniqué avec son épouse par la lettre RAR qu’il vient d’adresser au maire en personne, il disparaît l’avant-veille du drame, marche 15 kms sous la pluie battante pour se rendre chez son meilleur ami de travail où il passe la nuit. Il va de soit que son épouse vit alors une intense frayeur décuplée par le fait que gendarmes et pompiers alertés ne le retrouvent pas. Chez ses amis qui en attesteront, il énonce « de toute façon, je ne me suiciderai pas, je ne veux pas que mes enfants aient honte de moi ». Ses valeurs ne l’ont pas quitté. Son discours alterne des phases parfaitement lucides et des phases où il vit ses ruminations obsessionnelles en relation avec le travail. Mais y a-t-il une personne qui peut prétendre qu’elle aurait résisté à pareille accumulation dont je n’ai pas même énoncé la moitié ? Certes nous avons tous des failles dans la construction de notre identité, et nous réagissons différemment à des situations similaires. Symboliquement, des années durant, après avoir été encensé, Monsieur JMR s’est confronté à une hiérarchie solidaire qui l’a isolé, disqualifié, n’a pas répondu à ses courriers.

 Le lendemain du drame, dans un courrier adressé au maire les syndicalistes ont demandé la réunion du CHS, en ces termes : 

Monsieur le Maire, 

Plusieurs fois les élus et responsables de la CGT sont intervenus auprès de la DRH au sujet de Monsieur JMR. 

Encore mercredi dernier ils l’informaient de l’état dépressif dans lequel se trouvait cet agent. 

Nous avions dénoncé la mutation arbitraire dont il avait fait l’objet, en soulignant les difficultés organisationnelles qu’il en résultait, concernant notamment ses nouveaux horaires incompatibles avec ses obligations familiales. 

Suite à cette mutation, cet agent se trouvait dans un état avancé de dépression, ce qui avait conduit son médecin à le mettre en arrêt de travail. Malgré son état vous n’avez pas hésité à lui envoyer un contrôle qui s’est suivi par une injonction à reprendre son travail immédiatement. 

La réalité de son état l’a conduit à l’irréparable, et il convient dans ces conditions de réunir sans délai le CHS afin de déterminer les responsabilités. 
Dans l’attente, veuillez agréer, Monsieur le Maire, l’expression de mes salutations.
Cette réunion a été refusée, et une réunion informelle a été proposée, dont le résultat a été l’alignement de certains responsables syndicaux sur la position du Directeur Général des Services. On ne peut manquer de noter que les circonstances particulièrement dramatiques ont facilité la manipulation de ces personnes par une autorité consciente de ce que la gravité du drame les rendait plus vulnérables.

Si Monsieur R père a trouvé les corps de ses petits enfants et de sa belle fille, s’il a vécu les 12 jours séparant cette macabre découverte de la disparition de son fils, il n’a cependant pas perdu tous ses moyens, puisqu’il a immédiatement porté plainte pour non assistance à personne en danger. Du vivant de son fils même, ayant consulté son entourage par rapport au choix, il a contacté le cabinet d’avocat que tous sauf un professeur de psychopathologie du Travail lui ont conseillé. Ce cabinet a donc été en charge du dossier depuis le drame jusqu’à ces derniers jours.


Le recul a en effet permis à Monsieur et Madame R de réaliser que le temps mis à récupérer les documents de leur fils saisis par la justice le jour du drame puis pour rédiger et déposer une plainte était excessif, que ne pas demander à la Sécurité Sociale la reconnaissance de l’accident du travail puis de la faute inexcusable, ce que le dossier médical, récupéré en mai 2003, permet amplement ne peut que poser question. Enfin, dans la rédaction de son mémoire, cet avocat a abondamment illustré à juste titre sa demande de reconnaissance de la recevabilité de la plainte d’arrêts de jurisprudence, puis, il a demandé la reconnaissance du harcèlement moral sous 6 angles : le caractère répété des agissements, la dégradation des conditions de travail, l’atteinte aux droits et à la dignité de la victime, l’altération de la santé physique ou mentale, la compromission de l’avenir professionnel et l’élément moral. A première vue, la plainte est détaillée, puisqu’elle aborde ces différents aspects, au demeurant avérés. On ne peut manquer cependant de se demander pourquoi aucun arrêt de jurisprudence n’est cité à l’appui de ces dommages. Car s’il n’y a pas ou peu de jurisprudence en matière de suicide lié au harcèlement subi au travail, quant à ces 6 aspects, elle est tout sauf inexistante. On a donc un mémoire qui manque de l’homogénéité que la spécificité d’un drame de cette ampleur imposait et l’on ne peut que s’interroger sur ces omissions. En effet, cet avocat a été pressenti du fait de sa notoriété, sans mesurer que dans ce type d’affaires qui mettent en cause de puissants pouvoirs, les pressions idéologiques et l’activisme des réseaux souterrains peuvent peser plus lourd que la compétence et le talent du meilleur avocat. 
Concernant sa façon de se comporter, on ne peut que se demander ce que leur signifie un avocat qui se permet de dire à ses clients qui lui demandent instamment de coordonner son action juridique avec celle de l’avocate de la CGT dont le fils décédé était adhérent « La CGT, je m’en bats les couilles », ce, alors même que s’étant enfin portée partie civile, une coopération étroite des deux avocats était de nature à corriger l’ambivalence de certains camarades cgtistes de Monsieur JMR après le drame et à contribuer à l’établissement de la vérité juridique sur les causes du drame. Par ailleurs, il laisse les époux R sans réponse à leurs demandes, son secrétariat dit ne pas recevoir les courriers électroniques envoyés à la bonne adresse (j’en ai copie), ou oppose que les fax sont illisibles. Alors que les époux R lui ont demandé son accord le 21 septembre pour consulter un avocat spécialiste de droit social ce que la déontologie requiert, le 29 septembre, ils se heurtaient toujours à un mur de silence et ont donc décidé de passer outre.

Parmi les questions qui se posent de façon lancinante, celle-ci : comment se fait-il que la commission rogatoire délivrée en juillet 2004 soit restée bloquée 16 mois par la police de la ville ? Qu’il ait fallu le décès brutal du juge d’instruction en charge de l’affaire pour transférer cette commission rogatoire aux services de police d’une autre ville ? Est-il acceptable qu’une personne désirant témoigner de façon positive de JMR s’entende dire en début d’audition que nombre de collègues de travail de ce dernier l’accablent dans leurs dépositions (ceux-là même qui ont obtenu des promotions ?) Que les auditions de la hiérarchie de la mairie soient effectuées par le juge d’instruction, alors que celles des témoins de la famille le sont par la police ? Enfin, comment un avocat chargé de défendre une famille endeuillée peut-il prétendre ne pas pouvoir accéder aux procès verbaux d’auditions avant la fin de la commission rogatoire, alors que l’avocate de la CGT, syndicat du fils des époux R qui s’est porté partie civile un an après les faits peut les consulter ?

 Ces différents éléments tendent à éclairer la façon dont les affaires sont étouffées car en l’espèce trop d’anomalies se présentent dans un dossier géré par un avocat aguerri. Cela ne peut que poser question.


ANALYSE DES RESULTATS


On ne peut que constater que les règles de fonctionnement de la médecine du travail exposent les salariés de la fonction publique à de sérieux dommages. Il semble en effet impensable que l’on puisse passer outre une telle quantité d’avis médicaux, signalant le caractère extrêmement grave d’une situation.


Il serait tentant, ne serait-ce que pour se rassurer, de penser, qu’une, voire deux personnes se sont acharnées. Ce serait trahir les faits, ce d’autant plus que le maire considère, et le fait savoir par voie de presse, que l’affaire a été bien gérée. A ma connaissance, il n’y a eu aucun licenciement suite à ce drame, venant attester qu’une personne ait été identifiée comme particulièrement fautive. La conclusion qui s’imposerait si l’on prenait au pied de la lettre l’évaluation du maire, c’est que Monsieur JMR avait des troubles psychopathologiques. Alors, il faudrait les lui inventer. Car, ou je me suis très mal informée, ou il a bel et bien été maltraité au point d’épuiser tous ses mécanismes de défense.


CONCLUSION


Les circonstances et ma recherche m’ont menée aux époux R et il s’avère que leur dossier est particulièrement lourd, voire dépassait par sa teneur le cadre de ce travail de recherche. J’ai du occulter de nombreux éléments de grande importance.


J’ai cependant choisi, en en mesurant les conséquences (parmi lesquels un mémoire mal proportionné, en ce sens qu’en harmoniser les différentes parties m’aurait menée à une production très décalée par rapport au travail demandé) d’étudier cette affaire, qui, au-delà de son caractère particulièrement terrible m’apparaît tout à fait représentative de ce que j’ai par ailleurs entendu.

Je trouve  essentiel que ce genre de drames soit connu, de sorte que le plus rapidement possible se mettent en place des procédures qui les rendent impossibles. Le décalage entre les textes de Loi et la réalité concrète de tous les jours ne peut, en effet, manquer d’inquiéter. Nombres d’écrits existent, des colloques se font, et les drames continuent.

Oui, le harcèlement est bien une pathologie de la solitude, et elle profite certainement à des personnes politiquement impliquées. Comment ne pas condamner une telle situation, ni appeler de tous ses vœux un changement ?
Je dédie ce travail à la famille R en son entier, et à chacun de ses membres, avec autant de révolte que de compassion.

Les mots me manquent pour dire mon respect devant leur détermination à faire éclater la vérité, avec l’espoir, qu’ils m’ont de nombreuses fois exprimé, que cela n’arrive plus jamais.
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